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Amendement n° 1

L’article 1er de la proposition de décret modifiant cer-
taines dispositions du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation en vue d’améliorer le fonctionnement 
et la transparence des intercommunales est abrogé.

JUSTIFICATION

Cette mesure engendrerait d’une part une augmen-
tation considérable du nombre d’administrateurs, et 
d’autre part, pourrait conduire à une sur-représentation 
de ceux-ci dans les intercommunales de petite taille. 
Cette mesure ne semble donc pas adaptée en l’état, 
raison pour laquelle nous proposons de l’abroger.

Amendement n° 2

Dans l’article L1523-17 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, sub article 3 de la même 
proposition de décret, le §1er est remplacé par ce qui 
suit :

«  §1er. Le conseil d’administration constitue en son 
sein un comité de rémunération, composé de cinq 
administrateurs désignés parmi les représentants des 
communes, provinces ou C.P.A.S. associés, à la repré-
sentation proportionnelle, de l’ensemble des conseils 
des communes, des provinces et des C.P.A.S. associés, 
conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral, 
en ce compris le président du conseil d’administration 
qui préside le comité.

Les mandats au sein de ce comité sont exercés à titre 
gratuit. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement découle de l’abrogation de l’article 1er.

Amendement n° 3

L’article 4, §4, alinéa 1 de la même proposition de 
décret, est complété par la phrase suivante : « Ce rapport 
est présenté au moins une fois par an. ».

JUSTIFICATION

Dans un souci de bonne gouvernance et de transpa-
rence, il apparaît nécessaire que les rapports de l’action 
des organes restreints de gestion et du délégué à la ges-
tion journalière fasse leur rapport au conseil d’adminis-
tration de façon régulière. Le règlement d’ordre intérieur 
fixera cette périodicité. Toutefois, à titre supplétif, il 
apparaît nécessaire de prévoir une périodicité minimale, 
fixée à au moins une fois par an.

Amendement n° 4

Dans l’article L3122-3bis du même Code, sub article 
6, §3 de la même proposition de décret, les mots « Le 
délégué » sont remplacés par les mots « Sans préjudice 
de ce qui précède, le délégué ».

JUSTIFICATION

La clause de confidentialité à laquelle le délégué au 
contrôle est soumis ne porte évidemment pas préjudice 
à son devoir d’information à l’égard du Gouvernement.

H. Bayet

S. Hazée

A. Bouchat


